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RÉSUMÉ 
 

FR 

Étude réalisée pour la commission 
PECH − Coûts et avantages des mesures 
de protection spatiale adoptées en vue 
de la gestion de la pêche  

Contexte 
La stratégie de l’Union européenne en faveur de la 
biodiversité fixe un objectif de protection de 30 % (en 
superficie) de ses zones marines, dont un tiers devrait être 
strictement protégé. La politique commune de la pêche 
(PCP), la directive-cadre «Stratégie pour le milieu marin» et 
les directives «Oiseaux» et «Habitats» imposent de définir 
des zones protégées. Différentes mesures de protection 
spatiale ont ainsi été mises en place dans les eaux 
européennes pour préserver la biodiversité et gérer la 

pêche de façon durable, entre autres objectifs. 

Il est particulièrement important pour l’Union de comprendre les effets des mesures de protection spatiale. 
On évalue généralement leurs conséquences pour la société en réalisant une analyse coûts-avantages. 

PRINCIPALES CONCLUSIONS 

• La stratégie de l’Union européenne en faveur de la biodiversité fixe un objectif de protection 
de 30 % (en superficie) de ses zones marines, dont un tiers devrait être strictement protégé. Il est 
donc particulièrement important pour l’Union de comprendre les effets des mesures de 
protection spatiale. 

• L’objectif de l’étude ici résumée est d’évaluer les coûts et les avantages de trois types de zones 
protégées en milieu marin: les zones de reconstitution des stocks de poissons (ZRSP), les zones 
marines protégées (ZMP) et les autres mesures de conservation efficaces par zone (AMCEZ).  

• Les données montrent que les ZRSP, ZMP et AMCEZ sont économiquement avantageuses pour 
les secteurs de la pêche et de l’aquaculture en Europe. 

Le présent document constitue le résumé de l’étude intitulée «Coûts et avantages des mesures de 
protection spatiale adoptées en vue de la gestion de la pêche». L’intégralité de l’étude, disponible en 
anglais, peut être téléchargée à l’adresse suivante: https://bit.ly/3I8m8mr 

https://bit.ly/3I8m8mr
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L’étude ici résumée cherche à évaluer les coûts et les avantages des ZRSP, ZMP et AMCEZ pour les secteurs 
de la pêche et de l’aquaculture, et à estimer dans quelle mesure des mécanismes de cogestion de la pêche 
pourraient contribuer aux objectifs de l’Union liés aux mesures de protection spatiale. Les mesures mises en 
place dans les eaux européennes sont examinées selon deux approches: 

• tout d’abord, l’étude présente une vue d’ensemble et une cartographie des mesures de protection 
spatiale actuelles (ZRSP, ZMP et AMCEZ) ainsi que des obligations qui incombent aux États membres 
en vertu de la directive établissant un cadre pour la planification de l’espace maritime; elle dresse 
ensuite un bilan critique des accords de cogestion conclus dans les différentes zones marines et des 
mesures de protection spatiale, en effectuant une analyse coûts-avantages; 

• d’autre part, elle s’appuie sur des visites sur place, qui ont permis de rassembler des données 
primaires et de discuter avec les professionnels des secteurs concernés dans trois sites, relevant 
chacun d’un type différent de zone protégée. Ces visites ont mené à une évaluation des coûts et des 
avantages économiques des mesures de protection spatiale adoptées dans les eaux européennes en 
vue de la gestion des ressources de pêche. 

Carte 1: Vue d’ensemble des zones marines protégées (ZMP) dans les eaux européennes 

 

Source: Agence européenne pour l’environnement (AEE) 
Légende: Protected areas = Zones protégées ; Other Protected Sites = Autres sites protégés 

L’étude utilise ces éléments pour tirer des conclusions et formuler des recommandations quant aux coûts 
et aux avantages des ZRSP, ZMP et AMCEZ définies en vue de la gestion de la pêche. 

Principales conclusions de l’étude 
Le cadre juridique des ZRSP, ZMP et AMCEZ est au carrefour du droit international, du droit européen et 
des différents droits nationaux. En particulier, la directive établissant un cadre pour la planification de 
l’espace maritime vise à promouvoir la croissance durable des économies maritimes, le développement 
durable des zones marines et l’utilisation durable des ressources marines. Cette directive impose en particulier 
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à chaque État membre d’établir et de mettre en œuvre la planification de l’espace maritime en adoptant des 
plans. 

La majorité des zones protégées dans les eaux marines de l’Union sont des ZMP à usage multiple, la plupart 
comprenant des zones de non-prélèvement, qui peuvent être classées comme ZRSP. 

Les États membres sont libres de définir leurs propres mécanismes de cogestion en matière d’utilisation des 
zones de protection spatiale, conformément à leur législation nationale. Toutefois, lorsque ces zones affectent 
la pêche de capture, elles doivent respecter les dispositions du règlement de base de la PCP. 

Les réseaux de ZMP institués dans le cadre de Natura 2000, de la protection de sites à l’échelle nationale et 
des conventions sur les mers régionales dans l’Union représentent une surface totale de 338 623 km², soit 
5,9 % des mers européennes1. La majorité de ces zones ont été créées à des fins de conservation, pour 
protéger des espèces ou des biotopes vulnérables, mais d’autres sont des réserves que les pêcheurs ont 
délimitées pour préserver ou reconstituer les stocks de poissons. 

Les données montrent que les ZRSP, ZMP et AMCEZ sont économiquement avantageuses pour les secteurs de 
la pêche et de l’aquaculture en Europe. Toutes les études de cas présentées dans l’étude concluent en ce 
sens. 

Les entretiens menés avec les professionnels lors des visites révèlent que les coûts liés aux ZMP sont 
généralement couverts par des financements publics provenant de ministères ou d’agences 
gouvernementales. Contrairement aux AMCEZ, les ZRSP et ZMP ne présentent aucune activité génératrice 
de revenus. 

Les ZRSP ont notamment conduit à la stabilisation des captures de langouste rouge dans l’ensemble du 
secteur de la pêche, à une plus grande abondance d’individus juvéniles et à une meilleure connaissance 
de la biologie et des dynamiques de population des langoustes, qui ont fait l’objet d’études et d’une veille 
scientifique. 

Grâce aux ZMP, les revenus et les bénéfices annuels des pêcheurs locaux ont augmenté, ce qui crée des 
emplois sur place dans le secteur de la pêche, et de nouvelles perspectives se sont ouvertes dans le domaine 
des loisirs, ce qui stimule l’activité des établissements touristiques, en particulier dans l’hôtellerie et la 
restauration. 

Enfin, les AMCEZ ont conduit à une hausse des revenus des petits pêcheurs et au développement d’activités 
d’écotourisme qui combinent aquaculture et plongée sous-marine autour des cages. 

Dans les sites étudiés, les avantages pour la pêche, l’aquaculture et les autres secteurs sont évidents: non 
seulement les zones protégées abritent une plus grande biodiversité, mais la création de ZRSP, de ZMP et 
d’AMCEZ constitue un impératif économique, qui justifie la protection stricte d’un plus grand nombre de 
zones marines, conformément à la stratégie de l’Union en faveur de la biodiversité. 

Recommandations 
L’étude ici résumée formule les recommandations suivantes: 
1) la publication des données accroît la somme des connaissances et peut éclairer une meilleure prise de 

décision en vue de la planification et de la gestion des ZMP. De manière générale, il convient de rendre 
rapidement disponibles les registres établis par les autorités nationales et les pêcheurs, ce qui profitera 
à toute la communauté et permettra d’étudier les normes du secteur concernant les niveaux de capture 
ainsi que les effets des mesures de protection spatiale; 

2) il faut mener des analyses coûts-avantages solides qui s’appuient sur des données mieux ventilées, 
afin de déterminer si les avantages directs des ZRSP et des ZMP qui sont rapportés dans l’étude 
s’expliquent par les seules mesures de protection spatiale ou par des mesures de gestion plus générales; 

3) il est indispensable de financer davantage les initiatives qui expliquent aux citoyens les avantages des 
mesures de protection spatiale, en partenariat avec les acteurs régionaux de la pêche, mais aussi la 

                                                             
1 Reker J (2015), Spatial analysis of marine protected area networks in Europe’s seas (Analyse spatiale des réseaux de zones marines 
protégées dans les mers européennes), rapport technique nº 17/2015 de l’AEE. 

https://www.eea.europa.eu/ds_resolveuid/9AKSD8JRIP
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surveillance de la bonne application de la réglementation dans les ZRSP et les ZMP, les programmes de 
veille en matière d’environnement et de pêche, ainsi que la collecte de données socio-économiques 
ventilées; 

4) il faut tirer parti des cages d’aquaculture en mer, qui relèvent des AMCEZ et profitent tant aux 
aquaculteurs qu’aux pêcheurs; 

5) il est nécessaire de mener des campagnes de sensibilisation sur les mesures de gestion spatiale, afin 
d’inciter les acteurs concernés à respecter la réglementation et à adopter des pratiques de pêche plus 
durables; 

6) la recherche et la veille scientifique dans les ZMP éclairent généralement la prise de décision en matière 
de gestion. Il faut donc développer les connaissances scientifiques, en complément de celles des 
professionnels des secteurs concernés, afin d’utiliser les ressources marines de manière plus durable et 
de susciter une plus grande adhésion aux mesures de protection spatiale; 

7) dans l’Union, la création de ZMP a en grande partie été dictée par les impératifs réglementaires, 
notamment ceux énoncés dans les directives relatives à la nature; en revanche, les professionnels ont 
joué un rôle limité dans ce processus. À présent, les États membres doivent s’appuyer sur les avantages 
économiques des mesures de protection spatiale évaluées dans l’étude et sur les multiples objectifs de 
la planification de l’espace marin pour rassembler les parties prenantes autour de la création 
étroitement coordonnée de nouvelles zones protégées; 

8) si la planification et la mise en œuvre deviennent plus participatives, c’est-à-dire si les différents 
acteurs sont associés à la rédaction de la réglementation qui les concerne, ceux-ci respecteront mieux 
les mesures de gestion et adopteront des pratiques durables. 

 

Informations complémentaires 
Ce résumé peut être consulté dans les langues suivantes: allemand, anglais, espagnol, français et italien. 
L’étude, disponible en anglais, et les résumés peuvent être téléchargés à l’adresse suivante: 
https://bit.ly/3I8m8mr 

Pour en savoir plus sur les travaux de recherche du département thématique pour la commission PECH: 
https://research4committees.blog/pech/ 
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